
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE80525

   

14ème legislature

Question N° :
80525

De M. Jean-Marie Sermier ( Non inscrit - Jura ) Question écrite

Ministère interrogé > Intérieur Ministère attributaire > Intérieur

Rubrique >mort Tête d'analyse
>cimetières

Analyse > réglementation.

Question publiée au JO le : 02/06/2015
Réponse publiée au JO le : 31/05/2016 page : 4806
Date de renouvellement : 16/02/2016

Texte de la question

M. Jean-Marie Sermier interroge M. le ministre de l'intérieur sur les articles L. 2223-6, L. 2223-7 et L. 2223-8 du
code général des collectivités territoriales. L'article L. 2223-7 dispose que les cimetières désaffectés peuvent être
affermés par les communes auxquelles ils appartiennent dans un délai de cinq ans à condition qu'ils ne soient
qu'ensemencés ou plantés. Par ailleurs, l'article L. 2223-8 précise que les cimetières ne peuvent être aliénés qu'après
dix années à compter de la dernière inhumation. Il lui demande si ces textes empêchent les communes d'utiliser les
cimetières désaffectés comme terrains à bâtir pendant dix ans à compter de la dernière inhumation ou s'ils leur
permettent de décider de construire des bâtiments sur ces terrains dès lors que le délai de rigueur de cinq ans après
la fermeture du cimetière est écoulé. En outre il souhaite savoir ce que recouvre l'expression « jusqu'à ce qu'il en
soit autrement ordonné » qui figure à l'article L. 2223-7. Il se demande quelle est l'autorité compétence pour
ordonner autrement et à qui.

Texte de la réponse

  La question posée concerne, d'une manière générale, les modalités d'utilisation des cimetières désaffectés, et de
façon plus précise, les délais à respecter. Le code général des collectivités territoriales distingue deux situations,
selon la destination envisagée : dans la perspective d'un affermage, l'article L. 2223-7 du code général des
collectivités territoriales s'applique. Il dispose qu'après un délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être
affermés. Mais cet article, qui réduit le délai à cinq ans dans le seul cas de l'affermage, encadre très strictement la
destination réservée à l'ancien cimetière, en précisant « à condition qu'ils ne soient qu'ensemencés ou plantés, sans
qu'il puisse être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment jusqu'à ce qu'il en soit
autrement ordonné ». Pour toute autre destination, un délai de dix ans doit être respecté, l'article L. 2223-8 du
même code disposant que les cimetières ne peuvent être aliénés qu'après dix années à compter de la dernière
inhumation. Les ossements humains doivent impérativement mais nécessairement avoir été transférés vers le
nouveau cimetière (CA Metz, 5 octobre 2010, JCP 2010.1168, note francioso). Toutefois, l'intervention de la
procédure d'aliénation laisse ensuite le libre choix de la nouvelle affectation. Sous réserve de l'appréciation
souveraine du juge compétent, la construction de bâtiments sur les terrains des cimetières désaffectés ne peut donc
intervenir qu'après ce délai de dix ans. Quant aux termes « jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné » de l'article
L.2223-7 précité, ils concernent le cas où les fouilles ou fondations pourraient être autorisées par le juge compétent
dans le cadre d'un affermage du cimetière désaffecté par la commune propriétaire.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE80525
http://www.tcpdf.org

